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Chambre des Représen1ancs. 

StANCE DU I i l\lAt 1809. 

Assirnilntiou, quant aux droits à la Jtension, des direcltm·s des 11e11sionnals 
annexés aux étaltlissemcnls d'luslrurtlen moyenne, aux 1n·of'('Sseurs de 
ers ètahllssements. 

EXPOSÉ DES DIOTll'S. 

1\hss1Euns, 

1...'nl'ticle 9 de ln loi du. •ll'1• juin ·18~0 sur l'enseignement moyen est ainsi 
eonçu :' 

(j Los membres du corps administmtif el enseignant des colléges cl dos 
>) écoles moyennes, entretenus par les communes ou les provinces, avec ou 
» sans le concours du Gouvernement , f(UÏ ne participent it aucune caisse de­ 
» retraite locale, soul tenus de s'associer it la caisse centrale de prévoyance 
» des instituteurs el professeurs urbains, fondée par le Gouvernement en 
» vertu de l'article 27 de la loi du 2:i sepfembre -1842 sur l'instruction pri­ 
>l maire. 

>) Si les personnes désigntics au paragraphe précédent qui participent it 
» une caisse de rufruite locale on à la caisse centrale de prévoyance, devien­ 
» nent , comme membres tin mémo corps, fonctionnaires de l'État, chaque 
>! année de service de pa1·ticipation à l'une ou à l'autre de ces caisses leur 
>J sera comptée, lors de la liquidation tic leur pension, pour un 65nu: d'après 
>> les hases fixées par la loi du 21 juillet ·1844, modifiée pm· celle du ·17 fé­ 
>> nier 1849, sauf à réglt'r avec ces caisses la quotc- part de lu pension 
» afférente à la durée des services rendus soit à l'État, soit ii un établisse­ 
» ment communal ou provincial. 

n Le même principe sera appliqué à la pension de Jeurs veuves et orphe­ 
» lins. » 

D'un autre coté, l'article 4 <le la loi du 26 nvril i8601 apportant des modi­ 
fications aux lois sur les pensions eiviles , en ce qui concerne les fonction­ 
naires de l'enseignement moyen, porte : 
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(( Lorsque des membres du corps administratif et enseignant des étu­ 
,> hlissements d'instruction moyenne dirigés par le Gouvernement passent 
,> dans des établissements dirigés par la province ou par la commune, et 
!> sont admis à la pension comme ,mcmh1·es du même corps, chaque année 
,, de services rendus par eux à l'Etat leur sera comptée, dans la liquida­ 
'' tien <le leur pension, d'après les hases déterminées par la présente foi, 
,, sauf à régler avec le Trésor la quote-part de la pension afférente à la durée 
» des services rendus, soit à l'État, soit à un établissement communal ou 
,, provincial. 

» Le même principe sera appliqué à la pension de leurs veuves ou orphe­ 
» lins. 

» Il sera également tenu compte par le Trésor, aux intéressés admis à la 
1> pension, <les services rendus par eux dans l'enseignement moyen com­ 
'' munal ou provincial et pour lesquels ils n'ont pu participer, soit à une 
» caisse focale, soit à la caisse centrale de prévoyance des instituteurs et 
>} professeurs urbains. » 

On voit que les dispositions qui précèdent relient entre eux, en les assi­ 
milant quant aux effets produits' pom· la pension, les services rendus il l'État 
et les services rendus à la province ou à la commune dans l'enseignement 
moyen, quel <1uc soit, d'aillcm:s 1 l'ordre dans lequel ces services ont été 
rendus. 
Toutefois, ces dispositions ne sont point applicables aux directeurs des 

pensionnats annexés aux établissements <l'instruction moyenne régis pal' la 
loi du •Jm· juin ·f 8~0. Ces agents, en dl'et; ne font point partie du co•·ps ad­ 
ministratif cl enseignant, lei qu'il est défini par l'article ·14 de la loi de 1800. 
On 11e peut pourtant pas les considérer comme étrangers au service de l'en­ 
seignement moyen, puisqu'ils dirige11t des institutions spécialement affectées 
i, cc service, dans lesquelles les élèves font des études en commun, reçoi­ 
vent des répétitions et des conseils, des institutions dont les succès contr-i­ 
huent puissamment t\ la prospérité des établissements auxquels elles sont 
annexées. 

Aussi les communes, qui ont senles qualité pour créer les pensionnats 
mentionnés ci-dessus, comprennent mieux, chaque jour, qu'il importe de 
placet· à la tèle de ces institutions des pcrsormcs possédant. l'aptitude légale 
pou1· entrer dans le service de l'enseignement moyen oflieiel , et, de préfé­ 
rence encore, tics professeurs qui ont déjà fait leurs preuves en cette qualité. 
l\lais celte tendance des communes aurait peu de chance d'aboutir, et, par 
suite, l'enseignement public se verrait privé d'un avantage réel, si l'on ne 
procurait point aux directeurs des pensionnats institués par les communes, 
le moyen d'acquérir des droits à la pension ou de conserver, en les conti­ 
nuant 1 ceux qu'ils auraient déjà acquis comme membres du corps ensei­ 
gnant. Des modifications apportées récemment aux ~tatuts de la caisse 
centrale ont déjà pourvu à cet objet, en ce qui concerne les services provin­ 
ciaux et communaux. Aux termes de ces modifications, les directeurs des 
pensionnats sont admis à participer à. ladite caisse et à déclarer dix années 
de services rétroactifs; le traitement servant de hase à leur participation ne_ 
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pour1·a excéder le uuuximutn Ile six mille francs. Pour compléter les mesures 
prises, il reste maintenant t\ rendre applicables aux directeurs des pension­ 
nats les dispositions transcrites en tête du présent exposé, savoir : l'm-ticle H, 
§§ 2 et 5, <le ln loi du ,f er juin -1 srso l et l'orticlc 4·dc lu loi du 26 avrit .• 86~. 

Tel est l'objet du projet de loi ci-joint. 

Le Ministre de l' Intérieur, 

.EuDOI\E PIR~mz. 

Le 1Hinist1·e des Finances, 

FHl~fŒ-ORHA N. 



1 "', 134. ( 4 ) 

l'RUJIT DE LOI, 

LÉ0110LD li' 
ROJ DES IIELGl~S, 

Sur la proposltion de Nos Ministres de l'Intérieur et tics 
Finances, 

Nous AVONS A.I\R~~'fÉ ET AllRlhONS : 

Nos Ministres de I'Iutérieur et des Finauees présenteront, 
eu Notre nom. i, la Chambre des Représentauts , le projet 
de loi dont ha teneur suit : 

An·r1ct.E UNIQUE. 

Les direeteurs des pensionnats annexés aux établissemeuts 
d'instruction moyenne, régis par la loi du l" juiu ·18:iO, 
soul assimilés, pour le règlement tic lem· pension, aux mem­ 
bres du personnel administratif el enseignant desdits étu­ 
blissemeurs, cl admis au bénéfice de l'article 9, §§ 2 et 3 ide 
la loi précitée, et tic- l'article 4 dt fa loi du 26 avl'il 186:5. 

Nos Mrnistres de l'Intérieur et iles Finances sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté. 

Oo1111é à Bruxelles, le S a\"l'il 18üV. 

1,ÉOPOl,D. 

PA1t LE Uo1 : 

t.e 1J/iniso·e de rJntffrieul', 
• EullOIIE PIR)lEZ. 

I.e ilfüiistre des Ir inauce«, 
,~ntnE-OH~AL'i. 


